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COOPERATIONS FRANCO-MAROCAINES  
COOPERATION BILATERALE  
Culture 
Prolongation d’un mois, jusqu’au 1er mars 2015,  de l’exposition "Le Maroc contemporain", organisée à 
l'Institut du Monde Arabe de Paris.  
 
COOPERATION DECENTRALISEE  
Ville de Bergerac/Ville de Kenitra-Perspectives 
Evocation par le Maire de Bergerac  d’une perspective de jumelage entre sa Ville et la Commune Urbaine 
de Kenitra , en particulier autour du thème du sport, comme l’aviron. 
 
Ville de Marseille/CU de Marrakech & CU de Tanger 
Rencontre entre Jean ROATTA,  adjoint au Maire de Marseille  délégué à la coopération euro-
méditerranéenne, et Président du Groupe Pays Maroc de Cités-Unies France et Chakib BENMOUSSA, 
Ambassadeur du Maroc en France, lors de laquelle ont été abordées les actions menées entre 
Marrakech  et Marseille, ainsi que le développement de la coopération entre Marseille et Tanger .  
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DISPOSITIF CONJOINT FRANCO-MAROCAIN D ’APPUI A LA COOPERATION DECENTRALISEE  
� Bourse à projets  du Dispositif conjoint franco-marocain d’appui à la coopération décentralisée. 
De nombreuses demandes d’expertise de la part de collectivités territoriales marocaines à destination de 
collectivités territoriales françaises : 
 
THEMATIQUE PLANIFICATION, DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

1.      Commune rurale d'Assrir   
Titre : Renforcement des capacités de la Commune dans le domaine de la valorisation et de la 
commercialisation des produits locaux (figues de Barbarie notamment) 

4.      Commune rurale de Taghjijte  (11 200 hbts) 
Titre : Renforcement des capacités de la Commune pour la mise en œuvre le suivi, et évaluation du PCD  

5.      Commune rurale de Rasamli  (3540 hbts) 
Titre : Renforcement des capacités de planification et de développement local 
 
9 autres projets déposés par 5 collectivités territ oriales marocaines :  
 Région du Souss Massa Drâa :  
Commune urbaine de Tiznit (4 projets)  :  
- Préparation d’une carte des sites archéologiques ; 
- Création d’un service de communication interne ; 
- Elaboration d'un plan de déplacement urbain ; 
- Etablissement  d’une carte de précarité urbaine et périurbaine. 
Commune de Tafraout El Mouloud  : Encouragement à la création de coopératives de l’économie 
solidaire. 
Commune d'Arbaa Ait Ahmed  : Actualisation et activation du plan communal de développement. 
Groupement de collectivités Al Warda  : Valorisation du patrimoine culturel et développement des 
produits de terroirs autour de la fête des roses. 
 
Région Tanger-Tétouan :  
Commune urbaine de Tétouan  :  
- Accompagnement pour la création d’un centre d'hébergement et de réinsertion des femmes victimes de 
violence 
- Création de circuits d’accès pour les personnes à mobilité réduite dans différents axes de la ville de 
Tétouan. 
 
COOPERATION ECONOMIQUE 
Patrimoine 
En marge de l'exposition "Le Maroc contemporain", organisation  par l’'Agence pour la promotion et le 
développement du Nord à l’Institut du Monde Arabe, à Paris,  d’une journée d'étude sur le thème "La 
valorisation du patrimoine : Un enjeu majeur pour l'attractivité économique du Nord". 
  
Informations 
Publication du dernier numéro de « L’actualité vue par le Service économique de l’Ambassade de France 
au Maroc » : http://www.tresor.economie.gouv.fr/10777_actualite-vue-par-le-service-economique-de-
rabat-janvierfevrier-2015 
 
Entreprenariat 
Signature d’un protocole d'entente entre le Groupe CDG via sa filiale Finéa et la Banque publique 
d'investissement, Bpifrance, visant à favoriser les échanges et le développement des entreprises 
marocaines et françaises. Il s’agira en particulier d’échanger sur « le développement des dispositifs 
d'accompagnement aux PME en innovation et à destination de l'export, la promotion des mécanismes de 
mobilisation de fonds concourant à apporter les financements et garanties nécessaires au 
développement de la PME-TPE, tout en favorisant les relations économiques ainsi que les échanges 
technologiques entre les entreprises des 2 pays ».  
 
AUTRES COOPERATIONS 
Enseignement supérieur 
Près de 600 étudiants marocains ont été admis pour la rentrée 2014-2015 dans de grandes écoles 
d’ingénieurs françaises, dont plus de 100 dans des établissements telles que Polytechnique, Mines-Ponts 
et Centrales-Supélec.  
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Social 
Inauguration à Essaouira  par l’association d'entraide franco-marocaine Afoulki, basée en Gironde , d’un 
centre social et culturel, destiné aux femmes en difficultés de la région, pour des formations 
professionnelles,  de l’alphabétisation, et des accueils de groupes en missions ou en tourisme solidaire.  
 

AUTRES COOPERATIONS NATIONALES  
COOPERATION AMERICANO -MAROCAINE  
Participation citoyenne 
Présentation par l’ONG Search for Common Ground-Maroc des résultats de son programme sur la 
participation citoyenne dans le Royaume. D’une durée de 3 ans, ce programme appuyé par l’USAID, vise 
à développer les capacités de leadership des jeunes, notamment en matière de gestion des conflits. 
 
COOPERATION BELGO -MAROCAINE  
Genre 
Organisation par  le Centre d'Excellence de la Budgétisation Sensible au Genre du ministère de 
l'Economie et des Finances et l'Agence Belge de Développement, d’un atelier de formation et d'échanges 
sur le gender mainstreaming et sur les techniques d'application de la BSG au profit des départements 
pilotes pour l'application de la nouvelle Loi Organique relative à la Loi de Finances, ainsi que des 
départements sectoriels partenaires de la CTB.  
 
COOPERATION BRITANNICO -MAROCAINE  
Jeunesse 
A l'initiative du British Council, en partenariat avec trois instituts britanniques et les associations Bayti et 
AIDA, organisation à Casablanca  d’une conférence à la CGEM sur le thème de « l’employabilité des 
jeunes marginalisés ». 
 
COOPERATION CANADO -MAROCAINE  
Finance 
Signature d’un protocole d’accord entre Finance Montréal et Casablanca Finance City Authority visant à 
développer leur coopération et le partage d’expertise en matière de produits dérivés, de gestion des 
retraites, de financement des projets d’infrastructures et de gestion des risques financiers. 
 
Culture 
Signature d’une convention de partenariat entre la Fondation Nationale des Musées et le Musée des 
Beaux Arts de Montréal, afin de développer une collaboration entre les 2 institutions dans les domaines 
culturel et artistique et d'intensifier les échanges culturels dans le domaine muséal entre le Maroc et le 
Canada.  
 
COOPERATION GERMANO-MAROCAINE  
Coopération tripartite 
Avec l’appui de la République Fédérale d’Allemagne, organisation d’une mission technique du ministère 
marocain délégué chargé de l’Environnement au Burundi en vue d'identifier les opportunités de 
coopération dans le domaine de l'environnement, notamment en matière d'assainissement solide et 
liquide. 
 
Gouvernance 
Organisation avec le soutien de la Fondation Hanns Seidel de rencontres : A Settat , un colloque national 
sur « Lectures croisées dans le projet de la régionalisation avancée ; à Marrakech , une conférence 
internationale sur « la femme et les transformations démocratiques dans les pays du Printemps arabe ». 
 
Elections 
En partenariat avec le Collectif Associatif pour l’Observation des Elections et la Fondation Heinrich Böll-
Maroc, lancement par l’association Racines (Association pour le développement culturel au Maroc et en 
Afrique) du projet « Accompagnement des préparatifs des élections 2015 en vue d’une démocratie 
participative et responsable ». (voir Interview du Mois) 
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COOPERATION HISPANO-MAROCAINE  
Coopération parlementaire 
Organisation à Rabat  de la 3ème édition du forum parlementaire maroco-espagnol consacrée en 
particulier au rôle du Parlement en matière de politique et de sécurité. 
 
Education 
Octroi par le Gouvernement marocain à la Fondation Ibn Batuta, d’une subvention destinée à un projet 
pilote de « renforcement et d’appui des élèves MRE », visant à lutter contre l’abandon scolaire et à 
renforcer l’éducation d’environ 400 enfants d’origine marocaine résidant en Catalogne 
 
Culture 
A l’initiative du CNDH et de l'Association Art et Dignité en Action, en collaboration avec l'Ambassade du 
Maroc en Espagne et le Centre cinématographique marocain, organisation à Barcelone d’un cycle de 
cinéma contemporain marocain intitulé «Après Tanger, le Maroc d'aujourd'hui». 
 
Culture 
Organisation par le Gouvernement autonome d’Andalousie d'une exposition photographique virtuelle sur 
la page web de la Bibliothèque virtuelle d'Andalousie, sur le thème "Deux cultures, même paysage : des 
images partagées entre Marocains et Espagnols (1860-1956)"  
 
Culture 
Dans le cadre d‘une journée culturelle hispano-marocaine à Madrid, sous le signe «Une vision à partir 
des deux rives», initiée par l’Ambassade du Maroc en Espagne et la Fondation Casa Arabe organisation 
d’une conférence intitulée «Histoire de deux peuples qui se complémentent». Créée en 2006, la 
Fondation Casa Arabe, basée à Madrid et à Cordoue, et reposant sur un consortium impliquant le 
Gouvernement espagnol et différentes collectivités territoriales, vise à promouvoir le dialogue et le débat 
entre le monde arabe et l'Espagne, à travers l'échange culturel.  
 
COOPERATION ITALO -MAROCAINE  
Media 
Signature d’un accord de coopération entre l'agence Maghreb Arabe Presse (MAP) et l'agence de presse 
italienne AGI (Agenzia Giornalistica italiana). 
 

COOPERATION SINO-MAROCAINE  
Don 
Don de l’Ambassade de Chine au Maroc d'équipements et de machines de couture à l'Association Amal 
Chabab Takaddoum de Rabat , au bénéfice de 150 femmes ayant participé à une session de formation 
de 45 jours sur les techniques de couture. 
 
COOPERATION MENA  
Infrastructures 
Signature de 2 conventions de financement d'un montant global de près de 1,4 milliard de dirhams 
entre le Maroc et le Fonds arabe pour le développement économique et social, relatives aux projets de 
l'autoroute El Jadida-Safi  et d'approvisionnement en eau potable de la ville de Chefchaouen  et la 
desserte rurale.  
 
Palestine 
Signature entre le Maroc et la Palestine d’un mémorandum d’entente visant à renforcer la coopération 
dans le domaine des ressources hydriques. 
 
COOPERATION MULTILATERALE  
Union Européenne – Droits de l’Homme 
Visite officielle au Maroc de Stavros LAMBRINIDIS, Représentant de l'UE pour les Droits de l’Homme, 
lors de laquelle il a rencontré des responsables gouvernementaux, le CNDH, la Délégation 
interministérielle des Droits de l'Homme, des membres du Parlement ainsi que des acteurs de la société 
civile. 
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Union Européenne – Employabilité 
Organisation à Tanger  du séminaire de clôture du projet Gouvernance pour l’Employabilité en 
Méditerranée. Ce projet, qui implique notamment le Maroc, a vocation à améliorer la qualité et la 
pertinence de l’éducation professionnelle et des systèmes de formation, en aidant au renforcement des 
capacités des parties prenantes, aussi bien au niveau national qu’au niveau local, le but étant d’améliorer 
l’employabilité des jeunes et d’accroître les capacités des formateurs de façon à mieux répondre aux 
besoins du marché du travail. 
 
Union Européenne - Agriculture  
Conclusion entre le Maroc et l’UE d’un accord sur la protection mutuelle de leurs «indications 
géographiques» qui vise à assurer « un niveau élevé de protection de leurs indications géographiques 
respectives de produits alimentaires » et « à favoriser et à stimuler les échanges commerciaux de 
produits agricoles et de denrées alimentaires produits, tant au Maroc que dans l’UE ». 
 
Union Européenne – Handicap 
Dans le cadre de l'initiative « Création d’un Restaurant Pédagogique et activation d’un curriculum de 
formation professionnelle centré sur les métiers de bouche pour la promotion de la situation des jeunes 
trisomiques » financé par l’UE, organisation par l’Association Marocaine de Soutien et d’Aide aux 
Personnes Trisomiques d’un colloque intitulé « Du projet de vie à l’inclusion socioprofessionnelle : Quel 
avenir pour un adulte trisomique au Maroc ?»  
 
Nations-Unies – Développement durable 
Signature d’un mémorandum d’entente entre le CESE et le FNUAP visant à mener des actions 
communes de recherche et de plaidoyer, destinées à « promouvoir le développement durable et 
équitable et à répondre aux défis démographiques. Il vise également à mettre en place des initiatives 
conjointes ayant pour objectif d'assurer le respect et la pleine jouissance des droits de l'Homme, 
notamment l'égalité entre les hommes et les femmes et l'accès aux soins et aux services sociaux de 
base ».  
 
Nations-Unies – Jeunesse 
Lancement par le Centre du Commerce International, (agence conjointe de l’OMC et de l’ONU), en 
partenariat avec le ministère délégué chargé du Commerce Extérieur, du programme «Jeunesse et 
commerce» qui a pour ambition de mettre en place un incubateur du commerce international pour les 
jeunes entrepreneurs marocains. Plus concrètement, il vise à créer un écosystème offrant un dispositif 
complet de soutien en conseils, formations sur la planification des affaires, l’accès au financement et la 
commercialisation des produits et services sur les marchés à l’export. 
 
Nations-Unies – Diplomatie 
Accession du Maroc à la présidence du Groupe des ambassadeurs africains auprès de l'ONU,  
 
Nations-Unies – Culture 
Suite aux Etats Généraux de la Culture au Maroc, octroi d’une subvention du Fonds international pour la 
diversité culturelle de l'UNESCO à l’association Racines pour son projet "Élaborer une politique efficace 
pour la promotion des industries culturelles au Maroc". Ce projet, d'une durée de 20 mois a pour but de  
développer une cartographie en ligne et réaliser une enquête nationale sur les pratiques culturelles des 
Marocains. 
 
Nations-Unies/France – Environnement 
Organisation à Rabat  de la 4ème réunion du Comité de pilotage du projet «Optimiser la production de 
biens et services par les écosystèmes boisés méditerranéens dans un contexte de changements 
globaux», financé par le Fonds Français pour l’Environnement Mondial, en collaboration avec le Comité 
Silva Mediterranea de la FAO. 
 
Organisation de la Coopération et du Développement Economique – Démocratie 
participative 
Dans le cadre de l’initiative MENA-OCDE pour la gouvernance et l’investissement, organisation à Rabat  
du Comité directeur du Gouvernement Ouvert au Maroc (OGP), visant à examiner la candidature du 
Royaume à ce programme. Le Partenariat pour un Gouvernement Ouvert est une initiative lancée en 
septembre 2011 par les USA et le Brésil, visant à renforcer la démocratie participative, en mettant les 
citoyens au cœur de son fonctionnement. 
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Organisation de la Coopération et du Développement Economique – Lutte contre la 
corruption 
Dans le cadre du projet « Consolider la capacité institutionnelle au Maroc pour renforcer l'intégrité du 
secteur public et l'implication des citoyens », mené au titre du Programme MENA-OCDE pour la 
gouvernance et l’investissement, organisation à Casablanca,  par l'Institution du Médiateur du Royaume, 
en collaboration avec l'Instance centrale de prévention de la corruption, d’une rencontre sur le thème 
"une approche inclusive pour la promotion de la bonne gouvernance au niveau local". 
 
Finances publiques 
Désignation de la Cour des comptes du Maroc comme Auditeur externe de l’Organisation internationale 
de la francophonie et du Fonds multilatéral unique, pour la période 2015-2018.  
 
COOPERATIONS SUD SUD 
Côte d’Ivoire 
A l’occasion de la visite officielle du Président de la République de Côte d’Ivoire, organisation à 
Marrakech  du 1er Forum économique maroco-ivoirien et signature de nombreux accords de coopération 
bilatérale en matière de sécurité, de justice, de culte, d’environnement, de commerce, de douane, de 
santé, de diaspora, d’enseignement, et d’accords de partenariats économiques et commerciaux. 
 
Banque Islamique de développement  
Signature à Rabat  d’un mémorandum d'entente de coopération entre le ministère marocain de 
l'Economie et des Finances et la BID pour renforcer les capacités humaines, administratives et 
techniques des pays d'Afrique subsaharienne, notamment en termes d'échange des meilleures 
expériences de développement au Maroc avec ces pays. 
 
Gabon 
Signature d’une convention de partenariat entre la société MEDZ, filiale de la CDG et le ministère 
gabonais de l’agriculture, afin que le Maroc contribue à la création d’agropoles au Gabon. 

LES NOUVELLES DU MAROC   
Organisation territoriale 
Adoption par le Conseil de gouvernement du projet de loi organique 111-14 relative aux régions (en 
version arabe uniquement : http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/lois/projet_loiorganique_111-14.pdf), le 
projet de loi organique 112-14 concernant les préfectures et les provinces (en version arabe uniquement :  
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/lois/projet_loiorganique_112-14.pdf) et le projet de loi organique 113-14 
sur les communes (en version arabe uniquement : 
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/lois/projet_loiorganique_113-14.pdf). Ces projets de lois organiques, se 
réfèrent aux dispositions de l'article 146 de la Constitution et aux conclusions de la Commission 
consultative sur la régionalisation avancée.  
En revanche, l’étude du projet de décret n°40-15-2 relatif au découpage régional qui définit le nombre de 
régions, leurs dénominations, leurs centres et les préfectures et provinces les composant a été ajournée 
par ce Conseil de gouvernement.  
 
Collectivités territoriales 
Présentation par le Collectif Démocratie et Modernité et l'Association Targa-Aide d’un mémorandum de 
plaidoyer appelant à une loi organique des collectivités territoriales qui cadre avec la Constitution et les 
conventions internationales concernant les Droits de l'Homme. Ce mémorandum est le fruit d’un 
processus de 2 ans, réalisé à partir d’un diagnostic élaboré après concertations au niveau régional 
auxquelles ont pris part des élus locaux, des chercheurs spécialisés, et des acteurs de la société civile. 
+ d’info (en arabe) : http://www.tanmia.ma/28-%D8%AC%D9%85%D8%B9%D9%8A%D8%A9-
%D8%AA%D9%82%D8%AF%D9%85-%D9%85%D8%B0%D9%83%D8%B1%D8%A9-
%D9%85%D9%86-%D8%A3%D8%AC%D9%84-%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86-
%D8%AA%D9%86%D8%B8%D9%8A%D9%85%D9%8A-%D9%8A/ 
 
Coopération décentralisée 
Article d’A. ABOUHANI, Professeur à l’Institut National d’Aménagement et d’Urbanisme, publié dans 
challenge.ma sur « Les espoirs déçus de la diplomatie des villes » : http://www.challenge.ma/les-espoirs-
decus-de-la-diplomatie-des-collectivites-locales-41340/ 
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Genre 
A l’initiative de la DGCL, organisation à Oujda  de la 14e Conférence régionale des femmes élues et 
hauts cadres des collectivités territoriales, sur le thème «l'appui et l'accompagnement du leadership 
féminin au niveau des collectivités territoriales». visant à renforcer les capacités politiques et de gestion 
des femmes en vue de leur permettre de remplir leur mission dans le développement. 
 
Société civile 
Publication par le ministère de l’Intérieur d’une étude sur le tissu associatif marocain, relayée dans 
différents médias : 
http://www.leconomiste.com/article/964147-l-indh-fait-exploser-le-tissu-associatif 
http://www.aujourdhui.ma/maroc/societe/maroc-explosion-associative-115474#.VMcWnCwxgqE 
 
Société civile 
Synthèse de l’intervention de Mohamed BOUSSAID, Ministre de l'Economie et des Finances, lors de la 
réunion de la Commission parlementaire de contrôle des finances publiques, à propos du financement 
public des associations : http://www.finances.gov.ma/fr/sitePages/actualite.aspx?itemID=1317 
 
Diaspora et culture 
Lancement par la Fondation Hassan II pour les MRE du centre culturel virtuel "e-taqafa.ma", destiné à 
rapprocher les Marocains du monde de la culture de leur patrie d’origine : http://e-taqafa.ma/ 
 
Santé 
Selon le Ministre de la Santé, 48,9 % des Marocains souffrent de troubles psychiques et 26,5 % de 
dépression. 
 
Halieutique 
Publication par le Centre International des Hautes Etudes Agronomiques Méditerranéennes de sa 
nouvelle lettre de veille consacrée aux problématiques « Pêches et mer en Méditerranée », où il est 
question notamment du plan Halieutis.  
+ d’info : http://www.ciheam.org/index.php/fr/publications/lettres-de-veille 
 
Economie 
Mise en ligne par l’Office des Changes d’une plateforme E-services permettant aux opérateurs 
économiques et aux intermédiaires agréés de formuler leurs demandes d’autorisation en ligne et suivre 
les étapes de traitement de leurs dossiers : www.oc.gov.ma 
 
Made in Morocco 
Lancement par la Fédération nationale du e-commerce une plateforme de commerce en ligne dédiée aux 
produits marocains, particulièrement ceux issus de l’artisanat : http://www.made-in-
morocco.ma/index.php 
 

L’INTERVIEW DU MOIS 
 
Taâwoun accueille Dorothea RISCHEWSKI , Directrice du Bureau de Rabat de la Fondation 
Heinrich BÖLL 
 
Tâaoun : En juillet dernier, la Fondation allemande Heinrich Böll a ouvert un Bureau à Rabat, 
rejoignant ainsi d’autres fondations politiques allemandes déjà présentes au Maroc : quelles 
sont les spécificités de la Fondation Heinrich Böll ?  
Dorothea RISCHEWSKI : La Fondation Heinrich Böll est l'une des six fondations politiques 
allemandes. Chaque parti représenté au Parlement en Allemagne a le droit de créer une 
fondation politique. Chaque fondation est proche du parti concerné, mais elle est juridiquement 
indépendante et elle obtient des subventions financières par le gouvernement fédéral - 
indépendamment du fait que le parti fait partie de la coalition gouvernementale où il siège 
comme opposition au parlement. Cela donne aux fondations une indépendance relativement 
grande et est en même temps un symbole de pluralisme politique, comme partie d'une 
démocratie vivante. Ainsi, le système des fondations politiques est aussi un résultat des 
multiples leçons que l'Allemagne a tirées après les expériences de la dictature totalitaire nazie.  
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La Fondation Heinrich Böll se comprend comme partie du mouvement politique vert. Notre 
prête-nom est l'écrivain et le lauréat du prix Nobel Heinrich Böll qui défend une attitude envers 
laquelle nous nous sentons redevables : défense de la liberté, courage civique, tolérance et 
appréciation de l'art et de la culture comme des sphères indépendantes de la pensée et de 
l'action. 
La Fondation soutient avec d'innombrables partenaires dans le monde la démocratie et les 
droits de l’Homme. Elle œuvre contre la destruction de l'écosystème mondial, encourage 
l'égalité entre hommes et femmes et veut défendre la liberté de l'individu contre la suprématie 
étatique et économique. 
Le bureau à Rabat est le cinquième bureau de la Fondation Heinrich Böll dans la région de 
l’Afrique du Nord et du Moyen Orient: nous sommes représentés avec d’autres bureaux à Tunis, 
Beyrouth, Ramallah et Tel-Aviv dans la région Mena et nous coopérons également avec des 
partenaires issus de l'Egypte, de la Jordanie et de la Syrie. Il ressort de l'énumération de ces 
pays très différents que notre travail sur le terrain diffère fortement malgré les objectifs 
communs. Et cela est important pour nous: pour développer des projets, qui reflètent les 
besoins des gens et qui s'adaptent aux défis respectifs des sociétés et des systèmes politiques, 
conjointement avec nos partenaires dans chaque pays.  
 
T : Pourquoi avoir choisi le Maroc ? 
DR : Avec le Maroc, nous sommes maintenant représentés dans un pays important de l’Afrique 
du Nord, qui a choisi une voie bien particulière à la démocratisation. La culture politique du 
Maroc est encore peu connue auprès la population allemande, tout comme le système politique 
allemand n’est pas une référence au Maroc. L’objectif du travail des fondations allemandes est 
d’encourager l’échange entre ses deux cultures pour ouvrir l’horizon et élargir les 
connaissances des approches spécifiques. Dans certains domaines politiques, par exemple 
celui des énergies renouvelables, le Maroc et l’Allemagne sont considérées comme pionnières 
à l'échelle internationale. Les deux pays ont intérêt d’échanger leurs expériences concernant 
une transition énergétique réalisée d’une façon participative et bénéfique pour la population. 
L’existence d’une société civile très dynamique et forte qui aborde les problèmes et élabore des 
propositions de réformes politiques nous a encouragé de nous installer ici. 
 
T : Quels sont vos axes prioritaires d’intervention ?  
DR : Nous nous engageons dans deux axes prioritaires : la démocratisation et la durabilité, tout 
en ayant une approche transversale pour la démocratie genre. La fondation Heinrich Boell 
travaille souvent en partenariat avec des représentants de la société civile. Nous sommes 
encore dans la phase d’identification de nos partenaires stratégiques, et dans cette première 
phase nous assistons une variété d’associations pour mieux les connaître et mettre en œuvre  – 
avec elles – notre stratégie d’intervention pour les années à venir. Dans les deux composantes 
nous avons établi les objectifs stratégiques que nous souhaitons réaliser, et le choix des 
partenaires est fait selon la cohérence des objectifs. Nos moyens de coopération sont variés 
pour soutenir les activités du partenaire, qui peuvent être la sensibilisation, la formation, le 
plaidoyer. Nous disposons d’un réseau large régional et international d’expertise que nous 
mettons à disposition de nos partenaires, et nous facilitons l’échange entre acteurs marocains 
et acteurs dans la région et dans le monde. 
 
T : Avez-vous prévu d’intervenir dans le domaine de la décentralisation, auprès des collectivités 
locales, en particulier sur les questions du genre et de la transparence ?  
DR : La décentralisation est un chantier d’une importance politique non-négligeable pour le 
Maroc. La Fondation Heinrich Boell a établi comme objectif de coopérer avec des partenaires 
qui s’engagent concernant la redevabilité, qui est lié étroitement avec la décentralisation. Nous 
avons co-organisé avec le centre Jacques Berque en novembre 2014 un symposium sur la 
décentralisation, dans lequel nous avons rassemblé des chercheurs de tout le Maroc  et de  
l’étranger, dans le but d’échanger à propos de diverses expériences. Avec notre partenaire 
Transparency Maroc, nous avons, en décembre 2014, organisé un débat avec le public sur la 
loi organique concernant la décentralisation, pour lequel nous avons invité 120 personnes 
représentants d’élu(e)s, les fonctionnaires et les organisations de la société civile. Dans le 
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cadre d’un projet financé par le Ministère des Affaires Etrangères allemand nous avons, en 
janvier 2015, tenu une formation pour des jeunes acteurs de la société civile – ou la moitié 
étaient des jeunes femmes - concernant le concept et la pratique de la redevabilité. Ces 
activités montrent notre approche variée et riche pour aborder des thématiques comme la 
décentralisation, la redevabilité ou encore  la transparence. 
 
T : Est-ce que la HBS envisage de d’encourager les Allemands d’origine marocaine à mener 
des actions de développement au Maroc ?  
DR : L’encouragement des MRE vivant en Allemagne de s’engager au Maroc n’est pas dans 
notre mandat. Les fondations allemandes sont mandatées par le parlement allemand pour 
l’éducation civique et politique.  Nos activités au Maroc visent le renforcement des capacités de 
la société civile marocaine, et à un échange meilleur et approfondi entre le Maroc et l’Allemagne  
 

NOUVELLES COOPERATION AVEC DES COLLECTIVITES LOCALES  MAROCAINES 
 
* Maroc-Espagne : Signature d’un accord-cadre d’alliance stratégique entre Dakhla et Tarifa 
* Maroc - Gabon : Signature d’une convention de jumelage signée entre Libreville et Rabat  
* Maroc- Côte d’Ivoire : Signature d’une charte de jumelage entre Agadir  et Bouaké 

MOUVEMENTS/NOUVELLES NOMINATIONS /DISTINCTIONS 
 
� Au sein de l’Administration marocaine : 
 
- Mohamed BEN REBBAK , Wali de la région Guelmim-Smara, gouverneur de la province de 
Guelmim. 
- Mohamed KADRI , Wali de la région Meknès-Tafilalet, gouverneur de la préfecture de 
Meknès. 
- Mohamed Ali EL AADMI , Wali attaché à l’administration centrale. 
- Khadija BENCHOUIKH,  Gouverneur de la préfecture des arrondissements Ben M’sik. 
- Rachid AAFIRAT , Gouverneur de la préfecture de l’arrondissement Ain Chok. 
- Chakib BELCAID , Gouverneur de la préfecture des arrondissements Al Fida-Mers Sultan. 
- Hassan BENKHEYI , Gouverneur de la préfecture des arrondissements Ain Sbaa-Hay 
Mohammadi. 
- Noureddine ATAKLA , Gouverneur de la province de Boulmane. 
- Abdelhamid EL MAZID , Gouverneur de la province d’Ifrane. 
- Mohamed ROCHDI , Gouverneur de la province de Figuig. 
- Mhamed AL ATFAOUI , Gouverneur de la Province d’Azilal. 
- Abdelkhalek MARZOUKI,  Gouverneur de la Province Fahs-Anjra 
- Abderrazak AL MANSOURI , Gouverneur de la Province de Tinghir. 
- Mohamed AL ZAHR , Gouverneur de la Province d’Errachidia. 
- Mansour KARTAH , Gouverneur de la Province de Khemisset. 
- Hassan FATEH , Gouverneur, Directeur du patrimoine à l’administration centrale. 
 

- Abdellatif ZAGHNOUN , jusqu’alors à la tête de la Direction Générale des Impôts succède à 
Anas HOUIR ALAMI, en tant que Directeur Général de la CDG 
- Said AMZAZI , nommé Président de l'Université Mohammed V de Rabat, 
- Driss MANSOURI , nommé Président de l'Université Hassan II de Casablanca 

- Ahmed NAJMEDDINE , nommé Président de l'Université Hassan 1er de Settat. 
- Farid ZAHI  nommé Directeur de l'Institut universitaire de la recherche scientifique de 
l’Université Mohammed V de Rabat 
- Anas DOUKKALI , nommé Directeur de l'Agence nationale de promotion de l'emploi et des 
compétences (Anapec) 
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- Ahmed ASKIM , nommé Directeur des Affaires de la migration au ministère des Marocains 
résidant à l'étranger et des Affaires de la migration 
- Hicham BERRA , nommé Directeur de la Politique de la ville au ministère de l'Habitat et de la 
Politique de la ville 

� Nomination du nouvel Ambassadeur de Guinée au Maroc, Aboubacar DIONE 
� Nomination de Hatem ATALLAH  (Tunisie) au poste du nouveau Directeur Exécutif de la 
Fondation Anna Lindh.  
 

RENDEZ-VOUS 

� 31/1-1/2/2015 à Marrakech  : Conférence internationale sur « Femmes marocaines et 
maghrébines et le Printemps démocratique » par l’association Minbar al hurriyya 
� 2/2/2015 à Marseille  : Séance plénière des 2èmes Rencontres de l'AViTeM, sur le thème de 
"Entre urgences et enjeux de long terme : quel développement durable en Méditerranée ?". 
� 4/2/2015 à Paris  : Conférence débat sur « Le Maroc et son environnement saharo-sahélien » 
par l’IRIS.  
� 10/2/2015 à Rabat  : Séminaire EGO, « Territoire, urbanisation, Gouvernances en contextes 
émergents », sur "Le pilotage contrasté des aires métropolitaines, entre fonctionnalisme et 
démocratie participative. » par l’EGE et l’INAU  
� 10/2/2015 à Bruxelles  : Rencontre littéraire sur  "La position des intellectuels au Maroc 
aujourd'hui " par le Centre d’Action laïque  
� 17/2/2015 à Casa : Conférence-Débat sur ‘‘Le Capital immatériel : Quels enjeux ?’’ par l’IMRI 
� 18-22/2/2015 à Agadir  : 3ème édition du Salon international Halieutis 
� 24/2/2015 à Rabat  : Les mardis des lecteurs sur « Les ambitions d’une capitale » par le CJB 
� 25-26/2/2015 à Marrakech  : 2ème édition du Forum Afrisanté sur le thème « L'Afrique à 
l'heure des réformes » par i-conférences 
� 27-28/2/2015 à Rabat  : 15e colloque international sur la "Diplomatie économique " par le 
Global Governance Center 
� 10/3/2015 à Rabat : Séminaire EGO, « Territoire, urbanisation, Gouvernances en contextes 
émergents », sur "Gouvernance territoriale et réseaux techniques urbains "  par l’EGE et l’INAU 
� 13-15/3/2015 : 1er forum international sur la société civile,  par le ministère chargé des 
Relations avec le parlement et la société civile.  
� 17-20/3/2015 à Rabat  : 3ème Forum Universitaire Maghrébin des Arts sur le thème de la 
communication interculturelle, par le Bureau Maghreb de l'Agence universitaire de la 
Francophonie 
� 14/4/2015 à Rabat  : Séminaire EGO, « Territoire, urbanisation, Gouvernances en contextes 
émergents », sur "Gouvernance territoriale et projets d’habitat social "   par l’EGE et l’INAU 
� 23-24/4/2015 à Rabat  : Colloque sur « Etat, gouvernementalité et changement » par le GRET 
� 29/4-3/5/2015 à Meknès  : Salon International de l’Agriculture au Maroc 
� 5-7/5/2015 à Marrakech  : Réunion inaugurale de la “Clinton Global Initiative” (CGI), dédiée au 
développement de l’Afrique et du Moyen-Orient 
� 12/5/2015 à Rabat  : Séminaire EGO, « Territoire, urbanisation, Gouvernances en contextes 
émergents », sur "L’urbanisme des grands projets en tension : financiarisation-participation, 
management-territoires "   par l’EGE et l’INAU 
� 29-30/6/2015 à Paris  : 6e Forum de l’action internationale des collectivités par CUF 
� 24/9/2015 à Rabat  : Séminaire EGO, « Territoire, urbanisation, Gouvernances en contextes 
émergents », sur "Quel dispositif de coordination et d’appui à la maitrise d’ouvrage urbaine ?" 
par l’EGE et l’INAU 

� 1-5/12/2015 à Johannesburg  : 7ème édition du sommet Africités par CGLUA 
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APPELS A PROJETS / ANNONCES  
� Organisation par le Parlement allemand d’un programme de bourses « pour des jeunes 
diplômés de l’enseignement supérieur arabes, intéressés par la politique » qui souhaitent 
participer à un programme d'information qui se tiendra à Berlin à l'automne prochain.  
Date limite des candidatures : 15/2/2015.  
+ d’info : http://www.fes.org.ma/common/pdf/bundestag-fr.pdf 
 
� Dans le cadre de l’Instrument européen pour la démocratie et les droit s de l’homme, 
appel à propositions relatif à la création d'un mécanisme de l'UE pour les défenseurs des Droits 
de l'Homme?  
Date limite : 12/03/2015 + d’info : https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-
services/index.cfm?ADSSChck=1422358974274&do=publi.welcome&ORDERBY=upd&SEARC
HTYPE=RS&NBPUBLILIST=15&AOFR=136316&ORDERBYAD=Desc&userlanguage=fr 
 
 � En perspective de la Conférence des parties sur le climat "Paris Climat 2015 " (COP21), 
lancement d’un appel à projets par la Délégation pour l’action extérieure des collectivités territoriales 
du ministère français des Affaires étrangères et du Développement international, qui vise à 
accompagner les collectivités territoriales dans la lutte contre le dérèglement climatique. L’objectif est 
de mobiliser leur savoir-faire en matière de développement sur les territoires et celui des acteurs 
locaux en proposant un partenariat qui puisse donner plus de cohérence et d’efficacité à leurs 
actions. A côté des partenariats géographiques prioritaires, dont fait partie le pourtour méditerranéen, 
l’appel à projets comprend 5 programmes thématiques offrant la possibilité aux collectivités 
territoriales de proposer des projets de coopération : 
1/ Développement de l’agro-écologie dans les pratiques agricole et sylvicole.  
2/ Aménagement urbain durable/ planification territoriale climat – énergie.  
3/ Eau et assainissement.  
4/ Gestion et valorisation des déchets.  
5/ Préservation de la biodiversité et énergies renouvelables. 
Date clôture de l’appel à projets : 15 février 2015   + info : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-
etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-climat-
23671/. 
 
� La Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (DAECT) du ministère 
français des Affaires étrangères et le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) ont lancé un appel à projets triennal 2013-2015. L’appel à projets s’adresse aux 
collectivités territoriales françaises et leurs partenaires étrangers dans le cadre d’un partenariat 
de coopération décentralisée qui utilise le cadre d’articulation ART du PNUD. Le Maroc fait 
partie des 10 pays éligibles.   
Les dossiers de demande de subvention peuvent être déposés tout au long de l'année 2014   
+ d’info : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-
des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-pnud/ 

ABREVIATIONS /INDICATIONS  
AACID : l’Agence Andalouse de Coopération Internationale pour le Développement 
ACDI : Agence canadienne de développement international 
ADEREE : Agence Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables et de 
l’Efficacité Energétique 
ADS : Agence de Développement Social (Maroc) 
AECID : Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement 
AFD : Agence Française de Développement 
AFEM : Association des Femmes Chefs d’Entreprise au Maroc 
AMCI : Agence Marocaine de Coopération Internationale 
AMDI : Agence Marocaine de Développement des Infrastructures  
AMPCC : Association Marocaine des Présidents de Conseils Communaux 
ANAPEC : Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences (Maroc) 
ANCLM : Association Nationale des Collectivités Locales du Maroc (Maroc) 
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APP : Agence du Partenariat pour le Progrès (Maroc & MCA/MCC) 
AREF : Académie Régionale d’Education et de Formation (Maroc) 
ARF : Association des Régions de France 
ARLEM : Assemblée Régionale et Locale Euro-Méditerranéenne  
ARM : Association des Régions Marocaines 
BAD : Banque Africaine de Développement 
BERD : Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement 
BID : Banque Islamique de Développement 
BM : Banque mondiale 
BNRM : Bibliothèque Nationale du Royaume du Maroc 
CCME : Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger 
CDG : Caisse de Dépôt et de Gestion (Maroc) 
CESE : Conseil Economique, Social et Environnemental 
CFCIM : Chambre Française de Commerce et d’Industrie au Maroc 
CGEM : Confédération Générale des Entreprises du Maroc 
CGLU : Cités et Gouvernements Locaux Unis 
CGLUA : Cités et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique 
CNDH : Conseil National des Droits de l’Homme 
CRI : Centre régional d’investissement (Maroc) 
DDC : Direction du Développement et de la Coopération Suisse 
DGCL : Direction Générale des Collectivités Locales du Ministère de l’Intérieur (Maroc) 
FAMSI : Fonds Andalou des Municipalités pour la Solidarité Internationale 
FAO : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
FIDA : Fonds international du développement agricole 
FNUAP : Fonds des Nations Unies pour les populations 
GIZ : Agence allemande de coopération internationale  
HCP : Haut Commissariat au Plan (Maroc) 
HCEFLCD : Haut Commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte contre la désertification (Maroc) 
HCR : Haut Commissariat pour les Réfugiés 
INDH : Initiative Nationale pour le Développement Humain (Maroc) 
IRD : Institut de Recherche pour le Développement (France) 
IRES : Institut Royal des Etudes Stratégiques (Maroc) 
ISESCO : Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture 
JICA : Agence japonaise de coopération internationale 
KOICA : Agence coréenne de coopération internationale 
MAE : Ministère des Affaires étrangères (France) 
MAEC : Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération (Maroc) 
MAP : Maghreb Arabe Presse (agence de presse officielle du Maroc) 
MCA/MCC : Millenium Challenge Account/Corporation 
MENA : region Middle East North Africa 
MRE : Marocains Résidents à l’Etranger 
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
OCP : Office Chérifien des Phosphates 
OFPPT : Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail (Maroc) 
OIM : Organisation Internationale pour les Migrations 
OMD : Objectifs du Millénaire pour le Développement  
ONE : Office National de l’Electricité (Maroc) 
ONEP : Office National de l’Eau Potable (Maroc) 
ONEE : Office National de l’Electricité et de l’Eau Potable (fusion de l’ONE et ONEP) 
PCM : Programme Concerté Maroc (France-Maroc) 
PNUD : Programme des Nations-Unies pour le Développement 
PNUE : Programme des Nations-Unies pour l’Environnement 
SCAC : Service de Coopération et d’Action Culturelle de l’Ambassade de France 
SIAM : Salon International de l’Agriculture au Maroc 
UE : Union européenne 
UMA : Union du Maghreb Arabe 



 13 

UNIFEM : Fonds des Nations-Unies pour la Femme 
UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets 
UPM : Union Pour la Méditerranée 
USAid : Agence Américaine de Développement International 
 
1 dh = 0,09 € / 1 € = 11,07 en octobre 2014    
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Le Mot de la Rédaction 
� Avertissement : Les propos figurant dans cette publication n’engagent pas la responsabilité 
de la CNCD, ni de l’Ambassade de France à Rabat, ni celle des pouvoirs publics marocains. 
� Abonnement/Désabonnement :  
Pour vous désinscrire, merci de nous renvoyer un mél avec le titre « désinscription », nom et 
collectivité. Pour recevoir directement « Taâwoun, la Lettre des Coopérations au Maroc», 
envoyez vos coordonnées (nom, prénom, fonction, institution) à marocoop@gmail.com 
� Taâwoun est votre Publication : N'hésitez pas à nous transmettre vos suggestions et toutes 
les informations et annonces que vous souhaitez y voir paraître. Contact : 
marocoop@gmail.com 
� Marocoop Conseil, agence de conseil en Coopération décentralisée basée au Maroc, est à 
votre disposition pour vous accompagner dans toutes vos démarches de développement de 
coopérations avec des collectivités marocaines : recherche de partenaire, ingénierie de projets, 
recherche de cofinancements, évaluation, formation. 
 
Elodie MARTELLIERE SADOUK - Marocoop Conseil 
BP 4394 – Rabat Tour Hassan – 10020 RABAT        té l : 00 212 (0)663 31 40 02  


